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34. Il appuie la proposition du Rapporteur spécial, au 

de deux annexes, dont il approuve également le contenu.

35. Le texte du projet de directive 2.4.0 ne pose pas de 
problème majeur. Une déclaration interprétative devrait 

clairement dans l’intérêt des États de rendre public leur 
-

tion peut être discutée. Cela étant, M. Melescanu hésite-

leurs déclarations interprétatives, car cela ne correspond 
-

ment le mécanisme de formulation de ces déclarations. 

n’aurait guère de valeur si le raisonnement de la Cour 
internationale de Justice dans l’affaire relative à la Déli-
mitation maritime en mer Noire était accepté.

36. Le projet de directive 2.4.3 bis est libellé en des 
termes généraux, comme il convient. M. Melescanu est 
tout à fait disposé à examiner au sein du Comité de rédac-
tion la proposition de Mme Escarameia tendant à ajouter 
une référence à certains projets de directive et celle de 
M. McRae tendant à omettre toute référence aux projets 
de directives 2.1.7 et 2.1.8.

37. Les projets de directives 2.4.0 et 2.4.3 bis peuvent 
donc être renvoyés au Comité de rédaction, à condition 

-
rence à d’autres projets de directives applicables.

utile des travaux précédents de la Commission sur le sujet. 
Il salue l’intention du Rapporteur spécial de discuter les 
implications concrètes de l’arrêt rendu par la Cour inter-
nationale de Justice le 3 février 2009 dans l’affaire relative 
à la Délimitation maritime en mer Noire dans le cadre de 
l’examen des effets des déclarations interprétatives et des 
réactions à celles-ci. Les recommandations formulées par 
le groupe de travail sur les réserves à la sixième réunion 
intercomités des organes créés en vertu d’instruments rela-
tifs aux droits de l’homme sont très éclairantes. Il félicite 

paragraphe 54 du rapport. L’approche adoptée par la Cour 

critères d’interprétation des réserves, exposée au para-
graphe 58, est plutôt originale mais très utile. M. Fomba 

-
toire européen des réserves aux traités internationaux, tend 

-
torzième rapport, en particulier sa proposition d’assortir le 

-

rapport154 à propos de la procédure de formulation des 

154 Annuaire… 2001, vol. II (1re partie), document A/CN.4/518 et 
Add.1 à 3.

revenir. M. Fomba approuve les recommandations du 

projets de directives 2.4.0 et 2.4.3 bis ne soulèvent aucune 

de directive 2.1.8 dans le projet de directive 2.4.3 bis pour 
les raisons exposées au paragraphe 77. Il pense, comme le 

déjà à une explication. Cependant, il est favorable à l’idée 
d’exposer les raisons des réactions aux déclarations inter-

est important.

-
torzième rapport devraient être renvoyés au Comité de 
rédaction.

la sixième réunion intercomités des organes créés en vertu 
d’instruments relatifs aux droits de l’homme par le groupe 
de travail sur les réserves dans sa recommandation no 7, 
dont le texte est reproduit au paragraphe 54 du Rapporteur 

-
rait se passer du mot «irréfutablement», car soit une chose 
est établie, soit elle ne l’est pas.

est parfaitement d’accord avec le Rapporteur spécial sur 

devrait prendre une déclaration interprétative ni la pro-

interprétatives devraient être formulées par écrit.

43. Dans le projet de directive 2.4.0, il préférerait sup-
-

-
tives 2.4.0 et 2.4.3 bis peuvent être renvoyés au Comité 
de rédaction.

La séance est levée à 11 h 20.
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Hommage à la mémoire de John Alan Beesley, 
ancien membre de la Commission

1. Le PRÉSIDENT a fait part à la Commission du décès 
de John Alan Beesley. Membre de la Commission de 1987 
à 1991, diplomate de renom et éminent juriste, il avait 
effectué une grande partie de sa carrière au Ministère 
des affaires extérieures du Canada. Il n’était pas courant, 

diplomate et juriste spécialisé en droit international. John 
Alan Beesley menait pourtant de front ces deux activités 
avec talent, comme en témoignent les nombreux prix et 
honneurs reçus au cours de sa carrière. On se souvien-

de sa compétence dans plusieurs domaines, en particu-
lier le droit de la mer. La séance en cours est dédiée à sa 
mémoire.

Sur l’invitation du Président, les membres de la 
Commission observent une minute de silence en hom-
mage à la mémoire de John Alan Beesley.

internationales, notamment dans le domaine du désarme-
ment. On se souviendra en particulier de la manière dont 
il avait participé aux travaux de la troisième Conférence 

-

-
cément dans un sens idéaliste, mais dans celui de l’évo-
lution réelle du monde contemporain155

prudent, néanmoins tourné vers l’avenir, tel était John 

l’environnement.

3. En ces moments de peine, où le droit international 
perd certains de ses plus illustres représentants, M. Pellet 

membre de la Commission, Thomas Franck, conscience 
du droit international contemporain et ami proche, décédé 
l’avant-veille.

4. M. DUGARD tient également à rendre hommage à 
la mémoire de Thomas Franck, ancien professeur émérite 
de droit international à l’Université de New York, ancien 
Président de la Société américaine de droit international, 
ancien arbitre et juge ad hoc à la Cour internationale de 
Justice, une conscience du droit international comme l’a 
souligné à juste titre M. Pellet. On se souviendra de son 
indépendance d’esprit, de sa sagesse, de l’admirable clarté 

droit international.

155 Annuaire… 1990, vol. I, 2173e séance, p. 190, par. 63.

-

-

travaux de la Commission sur le droit relatif aux utilisa-

la navigation et sur la responsabilité internationale pour 

ne sont pas interdites par le droit international, plaidant en 
faveur de la transformation des règles non contraignantes 

Nations Unies sur l’environnement156 (Déclaration de Stoc-
kholm) en règles contraignantes du droit international. En 

consistait à défendre les intérêts de son gouvernement dans 
le respect du droit international, en agissant si nécessaire 

délégations canadiennes à la Conférence de Stockholm et 
à la Convention internationale de 1973 pour la prévention 
de la pollution par les navires (Convention MARPOL) 
en s’efforçant d’obtenir une acceptation internationale de 
cette position, efforts couronnés de succès avec les dispo-

la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. À 
la troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de 
la mer, dont il fut le Président du Comité de rédaction, sa 

-
tales, n’était pas toujours du goût de tous, mais d’aucuns 

compétence, il fut l’un des principaux artisans du succès 

complexes jamais entrepris en matière de multilatéralisme. 
-

la première fois.

Les réserves aux traités (suite) [A/CN.4/606 et Add.1, 
sect. C, A/CN.4/614 et Add.1 et 2, A/CN.4/616,  
A/CN.4/L.744 et Corr. 1 et Add.1]

[Point 3 de l’ordre du jour]

QUATORZIÈME RAPPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

6. Le PRÉSIDENT invite les membres de la Commis-

réserves aux traités (A/CN.4/614 et Add.1 et 2) et prie le 
Rapporteur spécial, M. Pellet, de récapituler les débats.

été faits sur le paragraphe 54 de son rapport où il fait état 
de son approbation réservée de la position des organes 

d’une réserve non valide, une position pourtant plus nuan-
me Escarameia a souhaité savoir 

-
ment cette nouvelle position des organes conventionnels 

156 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environne-
ment, Stockholm, 5-16 juin 1972 (A/CONF.48/14/Rev.1), première 
partie, chap. I.
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paragraphe 7 des recommandations du groupe de travail 
sur les réserves à la sixième réunion intercomités157 était 
réfragable. C’est effectivement le cas, mais cette présomp-

convient de faire preuve d’une plus grande prudence en 
la matière, comme l’a souligné à juste titre M. Fomba, 

8. Concernant le paragraphe 64 du rapport, Mme Esca-
rameia a demandé si le CAHDI, dans le cadre de son acti-

traités internationaux, recommandait aux États membres 
du Conseil de l’Europe d’objecter à des réserves après 
l’expiration du délai d’un an imparti en principe à cette 

d’ailleurs en toute connaissance de cause: tout en sou-

eu raison d’éviter de condamner les objections tardives 
et elle aurait même été mieux inspirée de se montrer 
moins évasive dans le projet de directive 2.6.15 (Objec-

seconde lecture.

la position exprimée par la Cour internationale de Justice 
dans son arrêt du 3 février 2009 (Délimitation maritime en 
mer Noire) sur la déclaration interprétative de la Roumanie 
relative à l’article 121 de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer (Régime des îles) porte un coup fatal 

plus ou moins le régime des déclarations interprétatives 

-
rations interprétatives, mais elle les résout de manière tout 
à fait différente. Ainsi, le silence gardé par une des parties 
sur une réserve, d’une part, ou sur une déclaration, d’autre 

-

autres des déclarations à propos du traité. Il n’y a tout de 
même pas lieu de se polariser sur une phrase noyée dans 
un long arrêt, la Cour ayant insisté dans d’autres affaires 

savoir si une déclaration interprétative était valide si elle 
-

valide, mais on ne peut pas en tenir compte indépendam-

-
ration interprétative ne produit pas l’effet escompté par 
son auteur à l’égard des autres parties, il est loin d’être 

157 Rapport sur la réunion du groupe de travail sur les réserves (HRI/
MC/2007/5 et Add.1). Les recommandations du groupe de travail sur 

du Rapporteur spécial.

d’effet à l’égard de l’auteur lui-même. Dans l’affaire sus-

roumaine ne produisait pas d’effet à l’égard de l’Ukraine, 
et elle n’en a pas tenu compte dans son arrêt (ce dont 

n’a pas interprété l’article 121 de la Convention), mais il 

le même sens si elle n’avait pas eu à s’interroger sur les 
effets produits par la déclaration à l’égard de la Roumanie 
elle-même.

10. Comme l’a relevé à juste titre Mme Escarameia à 
propos du projet de directive 2.4.3 bis (Communication 
des déclarations interprétatives), les déclarations inter-

certaines d’entre elles. Les exemples sont rares mais il en 

-
liminaire a été distribuée en salle en français seulement. 
En revanche, M. Pellet est moins convaincu par l’idée 

dans ce cas, on est en présence d’une déclaration erronée, 

-

savoir si le projet de directive 2.4.3 bis doit renvoyer à 
la directive 2.1.8 (Procédure en cas de réserves manifes-

me Esca-
rameia et M. Gaja, ou s’il ne faut pas renvoyer à cette 
directive comme semblent le préférer MM. McRae et 

-
tion, le Rapporteur spécial continue de pencher pour le 

-
sion pourrait s’en remettre sur ce point au Comité de 
rédaction. Par contre, le Rapporteur spécial ne partage 

pas, dans le projet de directive 2.4.3 bis, renvoyer au 
projet de directive 2.1.7 (Fonctions du dépositaire): il 

mutatis mutandis, le dépositaire 
ne pourrait pas, voire ne devrait pas, exercer les mêmes 

réserves, d’une part, et de déclarations interprétatives, 
d’autre part. Cela étant, M. Pellet n’a pas d’objection 

revanche beaucoup plus réservé sur une autre proposi-
tion de Mme

dans le projet de directive 2.4.3 bis la mention du projet 
de directive 2.1.9 (Motivation des réserves), et y est tout 
à fait opposé si, comme elle y est favorable, ainsi d’ail-

adopter un projet de directive distinct sur la motivation 
des déclarations interprétatives.

tranché. Il n’est pas tout à fait convaincu par l’exemple 
donné par Mme Escarameia sur la déclaration interpréta-
tive des États-Unis relative à l’intention génocidaire tout 

serait utile de savoir si une déclaration est inspirée par les 
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travaux préparatoires, par le souci de maintenir une pra-

pleinement favorables à l’idée de se passer d’une telle 

utilité. M. Pellet n’est donc toujours pas très convaincu de 
la nécessité d’une directive en forme de recommandation 

étant, n’ayant pas d’idée totalement arrêtée à ce sujet, 

à rédiger un projet de directive si la Commission le lui 
demande, et propose à celle-ci de procéder à un vote indi-
catif pour en décider.

13. Pour en revenir au projet de directive 2.4.3 bis, pour 
me Escarameia a proposé d’inverser la rédaction 

en partant des projets de directives 2.1.5 et suivants, le 
Comité de rédaction devrait examiner cette suggestion 

et celui des projets de directive similaires déjà adoptés 
-

fois dans les projets de directives 2.4.3 bis
le Rapporteur spécial les a proposés. Le Comité de rédac-

-
tive 2.4.0, Mme

interprétatives». Le Rapporteur spécial espère vivement 

proposition.

-

Commission, comme M. Melescanu l’a demandé, donne 
son accord à la publication de l’étude sur la succession 

-

projets de directives assortis de commentaires si possible 
d’ici à la reprise de la session.

-
haitent renvoyer les projets de directives 2.4.0 et 2.4.3 bis 
au Comité de rédaction.

Il en est ainsi décidé.

À l’issue d’un vote indicatif, la Commission décide de 
ne pas donner suite à la proposition tendant à ce que le 
Rapporteur spécial sur les réserves aux traités rédige un 
projet de directive supplémentaire sur la motivation des 
déclarations interprétatives.

-

approuvent la demande du Rapporteur spécial tendant 

de réserves réalisée par le Secrétariat soit publiée dans 

Commission.

Il en est ainsi décidé.

Organisation des travaux de la session (suite*)

[Point 1 de l’ordre du jour]

-

Il en est ainsi décidé.

18. Le PRÉSIDENT croit comprendre, à l’issue de 

sera président du groupe d’étude sur le sujet «Les traités 
dans le temps» et MM. McRae et Perera seront copré-
sidents du groupe d’étude sur le sujet «La clause de la 
nation la plus favorisée».

Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 10 h 55.

3013e SÉANCE

Mardi 2 juin 2009, à 10 h 10

Président: M. Nugroho WISNUMURTI

Présents:
Afonso, M. Dugard, Mme Escarameia, M. Fomba, M. Gaja, 
M. Galicki, M. Hassouna, Mme Jacobsson, M. Kolodkin, 
M. McRae, M. Murase, M. Nolte, M. Ojo, M. Perera, 

 
me Xue.

Organisation des travaux de la session ( )

[Point 1 de l’ordre du jour]

1. M. NOLTE (Président du groupe d’étude sur le sujet 

-
dioti, M. Dugard, Mme Escarameia, M. Fomba, M. Gaja, 
M. Galicki, M. Hassouna, M. Hmoud, M. Kolodkin, 
M. McRae, M. Melescanu, M. Murase, M. Ojo, M. Pel-
let, M. Perera, M. Singh, M. Valencia-Ospina, M. Var-

M. Wako, M. Wisnumurti, Sir Michael Wood, Mme Xue et 
Mme Jacobsson (Rapporteuse), membre de droit.

* Reprise des débats de la 3007e séance.


